
 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

HERA Award Sustainable Law 2022 

Avis du jury 
 

Avis général du jury 
 
Pour la première édition du HERA Award Sustainable Law, le jury a reçu 4 candidatures portant sur des 
thématiques très distinctes, allant de la fiscalité environnementale européenne au rôle des villes dans 
la lutte contre le réchauffement climatique, en passant par le bicamérisme en entreprise et le « droit 
des relations ». En plus de l’intérêt juridique de leur mémoire, le jury encourage les futur·e·s 
candidat·e·s au prix à envisager le potentiel de leur réflexion ou proposition en lien avec une possible 
évolution de la pratique des notaires. Afin de les inspirer, le jury a évoqué – à titre d’exemples – les 
sujets de recherche suivants : la pertinence de la transmission successorale, les droits des animaux, les 
immeubles abandonnés, les legal tech, la gouvernance dans la fiscalité, le reporting non financier au 
niveau des entreprises, les habitats collectifs ou légers. 
 

Lauréat du HERA Award Sustainable Law – Édition 2022 
 
Pierre Walckiers pour son mémoire de master en droit, défendu à la faculté de droit et de criminologie 
de l’ULB, intitulé Des « droits de la nature » aux « droits des relations entre humains et non-humains » 
? Regards croisés et perspectives pour sortir d’une approche anthropocentrée du droit de 
l’environnement. 
 
Promotrices : Chiara Armeni & Christine Frison 
 
Le jury félicite Pierre Walckiers pour son mémoire passionnant, remarquablement écrit et empreint 
d’une grande maturité. S’appuyant sur une compréhension fine de concepts complexes (naturalisme, 
animisme, droit des communs), à la croisée de la philosophie, de l’anthropologie et du droit, la 
proposition de l’auteur est dotée d’un réel potentiel prospectif sur le plan juridique (entre autres grâce 
à l’étude du cas néo-zélandais), et notamment notarial. Son idée de recentrer le droit sur la relation 
plutôt que sur le vivre ensemble pourrait en effet révolutionner la manière de penser et de pratiquer 
le droit : comme le suggère l’auteur, le prisme du « droit des relations » pourrait être utile pour des 



 
 

 

outils comme l’obligation réelle environnementale, le droit de propriété et l’accès à la terre agricole. 
D’un point de vue sociétal, cette approche du droit décentrée de l’humain seul pourrait contribuer à 
un apaisement des relations entre humains et non-humains et à la construction d’intérêts mutuels. 


